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LE  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE, 

Par  Emmanuel  SIEYES, 
^Député  du  département  de  la  Sarthe  ; 

Impriiaé  par  ordre  de  la  Convention  NatîOnali. 


Citoyens  législateurs. 


La  Convention  ayant  reconnu  ciu«  le  miniftère 
de  la  guerre  ne  pouvoit  fuffire  à fes  devoirs  dans  ion 
état'  aâuel , a chargé  expreflement  fon  comité  de 
défenfe  générale  de  lui  préfenter  un  plan  de  réorga- 
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rifation  de  cette  partie  du  fervice  public.  'Le  comité 
a hâté  ce  travail  qu’il  a regardé  comme  une  des 
mefures  les  plus  urgentes  , fi  la  République  veut  être 
en  état  d’oppofer  fes  forces  Ôc  fes  moyens  , à la  ligue 
des  rois  qui  ofent  menacer  notre  liberté.  Ce  n’efi: 
donc  pas  au  nom  du  comité  de  confiitution , comme 
on  pourroit  le  croire;  ce  n’efi;  pas  pour  vous  offrir  l’or- 
ganifation  entière  du  confeil  exécutif , comme  plu- 
sieurs de  nos  collègues  ont  paru  le  defirer  ; ce  n’efi 

Î)as  même  pour  vous  propofer  celle  du  minifière  de 
’inténeur,  comme  d’autres  s’y  attendent , que  je  me 
préfente.  Je  fuis  à la  tribune  pour  obéir  aux  ordres 
du  comité  de  défenfe  générale  , qui  lui-même  ne  fait 
qu’obéir  à votre  décret  formel , en  vous  faifant  pré- 
fenter  , je  le  répète  , un  plan  . de  réorganifation  du 
feul  minifière  de  la  guerre.  Le  comité  de  confiitution , 
de  fon  côté  , ne  tardera  pas  à remplir  le  devoir  que 
vous  lui  avez  impofé  relativement  au  minifière  de 
l’intérieur. 

Je  fuis  fâché  de  vous  dire  , Citoyens  , que  le 
travail  dont  je  fuis  chargé  de  vous  faire  part , n’eft 
autre  chofe  que  le  rapport  même  que  j’ai  fait  au 
comité.  Il  faudroit  , fans  doute  , une  aptre  marche , 
d’autres  développemens  pour  une  affemblée  immenfe 
comme  celle-ci  : mais  la  chofe  preffe  , Sc  le  temps 
manque.  J’ai  dû  vous  prévenir  ; car  c’eft  vous  de- 
mander 5 pour  me  fuivre  , le  même  degré  d’attention 
fur  lequel  on  peut  raifonnablement  compter  dans  un 
comité.  Vous  voilà  avertis  ; je  commence. 
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Po¥R  l’organisation  DU  MiNIStÈRE  DE  LA  GüERRE* 

Rapport  fait  au  Comité  de  Défenfe  générale  ^le  i ^ Janvier^ 
îa  i deuxieme  de  la  République. 

Ce  u’eft  ni  dans  l’Almanach  Royal  ou  National; 
ni  même  dans  le  chaôs  de  la  légiflation  miniflérielle  , 
que  nous  avons  pu  rencontrer  une  notion  un  peu 
jufle , un  peu  phiiorophiquement  analyfée  de  cette 
grande  & terrible  partie  du  fervice  public  qui  porte 
le  nom  de  département  de  la  guerre.  Ici  , comme 
dans  tout  le  reîfe  , le  légidateur  qui  veut  remplir  Fobli- 
gation  , où  il  ed  -,  d’envifager  fon  fujet  en  face  , ôc 
de  le  pénétrer  dans  fes  parties , fe  voit  bientôt  forcé 
de  renoncer  aux  vains  fecours  de  la  routine  ; il  va 
droit  à fon  but,  en  remontant  à la  nature  des  chofes  ^ 
forte  d’école  primaire  heureufement  impoffible  à 
fermer  , qui  a répondu  toujours  à quiconque  l’inter- 
roge avec  attention  & bonne-foi , & qui  , je  crois  , 
fera  long-temps  encore  la  meilleure  fource  des  leçons 
légiflatives. 

Pour  le  fervice  de  la  guerre  , que  faut-il  f 
Des  élémens  une  eombinaifon  , & une  direclloni 
Tout  ed  là , & y ed  dans  le  véritable  ordre  intellec- 
tuel. Le  minidère  de  la  guerre  fe  compofe  donc  na- 
turellement de  trois  parties. 

i*’.  Fournitures  d’hommes  & de  chofes. 

n®.  Leur  adminidration  civile.  * 

3°.  Leur  direélion  militaire. 

En  temps  de  guerre  , outre  que  ces  trois  parties 
reçoivent  des  circondances  un  accroilfement  extraor- 
dinaire , il  devient  indifpenfable  d’y  èn  ajouter  une 
quatrième  , demandée , forcée  par  le  befoin  de  réunir 
les  forces  éparfes  en  un  ou  pluiieurs  corps  d’armées, 

A % 


f 


'4 

de  les  mouvoir  en  mafTe  , & quelquefois  dans  des 
cbntrées  éloignées  ; je  veux  parler  du  comrîiandement 
en  chef,  ou  généralat  en  adivité  hofhle.  Cette  haute 
fondion  , quoiqu'elle  appartienne  plus  fpéclalement 
aux  idées  de  direéhon  militaire  , ne  peut  pas  s’y  ren- 
fermer. Elle  efl:  indéfinie  de  fa  nature  ; il  faut  au  général 
une  forte  de  fuprématie  fur  tous  les  genres  de  fervice  , 
quelquefois  même  un  exercice  prompt  5c  non  réglé 
de  tous  les  pouvoirs  ; car  la  première  règle  , devant 
l’ennemi , efi  d’éviter  les  fautes , & de  le  ménager  des 
fuccès.  La  loi  fuprêniQ  efi:  le  falut  de  la  République 
ôc  de  l’armée. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

De  la  fourniture  des  hommes  & des  chofes. 

Vos  commifiaires  n’ont  pas  cru  qu’il  fîit  fenfé  d’en- 
^eprendre  d’organifer  quelques  parties  d’un  toutj 
Yans  appercevotr  au  moins  fon  enfemble.  Ils  l’ont 
tenu  cofjfiamment  fous  leur  regard , mais  ils  n’ont 
pas  oublié  les  limites  que  vous  leur  avez  indiquées  , 
(Sc  ils  n’ont  nulle  envie  de  les  palTer.  Ainfi  , nous  écar- 
terons tout  ce  qui  appartient  à l’art  de  fournir  des  hommes 
propres  aux  différentes  parties  de  l' établffement  public» 
Cette  quefiion  d’un  grand  intérêt^  & neuve  encore,  ne 

nous  regardoit  pas.  , 

Occupons-nous  de  Vart  de  fournir  les  chofes.  Ici  efi 
le  mal  le  plus  vivement  fentl.  Des  plaintes  de  toutes 
parts  6c  de  tous  genres  des  cris  plus  pénetrans , 
poiilfés  enfin  dans  la  longue  irritation  du  dénuement ^ 
Je  plus  inconcevable  , font  propres  ^ nous  le  penfons 
du  moins  ^ à réveiller,  non  pas  uniquement  la  fenfi- 
bilité  , mais  aufii  la  fagdle  du  légifiateiir.  Oui  , nous 
voudrons  tout  de  bon  y remédier , car  le  mal  efi  au 


comble  ; ce  qui  eff,tout  jufte,  le 

rigoureufemenlnéceffaite  aux  r effi- 

afr  ce  qui  leur  mairque  , & comD.ner  der  mefures  em 
caces.  On  peut  donc  efpcrer  que  ^ ce  ne  J.«a  P_ 
prendre  une  peine  mutile  , que  de  s anetei  fu 

Voici  quelle  a été  la  marche  de  nos  idées  dans  «“e 
recherché  Nous  nous  fomirrf^s  dit  : Une  fournitu 
J nrVpp^té  celle  de  Tardent  , fe  tiouve 

de  premieie  nccÆle  , S pétablillement 

Slic"îa"Sbrei  n'ationale  ’reçoit  de  tous  les  dé- 
Lrtemenc  & elle  réfléchit  par-tout , a la  difpofition 
■ Ls  miniftres,  cet  aliment  général  de  tous  genres  de 
O-Tvire  PouiQUoi , imitant  cet  utile  exernple , n etabxi- 

riors-tious  pas  une  commifficn  générale  de  fournitures,  ; 

q-  l’on  1 
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lie»  où  le  befoin  J»  [7“. P?,™"  ilTa hoffi  des 

Ces  deux  idees  ont  de  i aiicriogie  , y 

différences  ; nous  y -aurons  égard.  recette 

Par  eyemnle,  on  s’apperçoit  d’aboi d,  que  la  recette 

derdenlerTSlics  , à^aSréforerie  nationale  , eft  pbs 
Jufceptible  l’être  fimplifiée  L- 

les  efpèces  de  prov-flions  p^opres^au  femce^pu 
PécÎnômat  ^ilational  feront  plus’  difperfées  , plus  va- 

Srcompfses  I des  comiffionnaires  & agens  de 
toutes  efpèces  , doit  entraîner  un  travÿ  immcnfe. 
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Mais  ne  nous  troublons  pas  devant  les  diâScuItés , 
avant  de  Içs  avoir  fondées.  ’ 

^ En  comparant  la  tréforerie  à l’économat  , nous 
n avons  ait  attention  qu’à  la  moindre  partie  des  pro- 

par  lefquels  on  pompe  l’argent 
necelTaire  pour  fournir  aux  dépenfes  de  la  République. 

Ea  treforerie  n efi  gueres  qu’un  bureau  central.  Quelle 
prodigieufe  quantité  de  ramilîcations  ne  Jàut  - il  pas 
pour  aller  puifer  iufques  dans  les  mains  des  citoyens 
ie  denier  de  proteaion  que  l’indulli-ie  particulière  paie 
publique!  Le  vote  , l’affiette- générale  , les 
pauicu.ieres  , la  le'née  , les  verfemens  des 
tributs  divers  & la  difpofition  des  canaux  plus  firiueux, 

mdireétes  , n’étoient-ils  pas 
capables  aiiffi  d etonner  l’imagination  ? Tout  s’eR  m-- 

rS-fE"'  d;verres  pièces  de  cette  énorme  machine 
tiîpn  i'  uiguees  , feparées  Sc  placées  avec  art  : eh 

ilm  ■ moment  ne  viendroit-il  pas  au 

temps  denre  de  notre  profpérité  fociale  , où  les  pro- 

® multiplicité  des  fabriques  , le 
J tnru  * ” ÊJ  affaires  , & la  connoiflance  publique 
mes  nos  reflburces  , nous  donneront  les  moyens 

d’établir  l’équilibre 
aL  i ommation  politique  & les  divers  genres 

de  chiml.^  guerre  ; & il  n’y  a rien 

f/nt  r 1^®'®  pour  celui  qui , pouf- 

OIIP  ^ efpoir  plus  loin  encore.,  certain 

ImLfe?  h"  bSLV°“K"  î' »“ 
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opères  dans  cet  équilibré  économique  par  des  circonf- 
j,  tmprevues  ou  mal  gouvernées  , ofe  voir  , dans 

rneffe”' guerre  permanente,  la 
eJiea.e  camion  d une  paix  folide , & dans  fon  em- 


ploi  pendant  la  paix , le  principe  fecoiid  & 

maximum  de  profpérité  publique.  Mais  je  me  ^ 
d’écarter  un  ordre  de  vérités  trop  étrangères  au  beioin 
comme  aux  idées  du  moment.  Sans  prétendre  au 

meilleur  ordre  , effayons  de  nous  en 

tout  Pefpâce  que  les  circoniances  nous  permeuenr 

de  franchir.  , , 

Les  difficultés  vont  fe  diffiper  peu-a-peu  , a meiu.e 

que  nous  développerons  notre  projet.  Suppolez  l cc-  - 

lo.at  national  compofé  de 
fecrétaire  - général.  _ Il  ferost  difficile  de  rç  ■ 
nombre  ; la  multiplicité  des  affaires  les  o ig  ‘ 
partager  en  cinq  fedions  , & l on  ne  peut  m 
. moins  de  trois  perfonnes  par  feéiion.  _ ■^rmép<s 
Vous  chargerez  la  première  de  f . je 

de  terre  & de  mer,  d’armes  & munitions  de  g 
toute  efpèce,  &c.  Je  ne  m’exprime  pas 
c’ell  la  commiffion  entière  qui  fera  charge  * r' 
les  fournitures.  Pour  faciliter  le- travail, 
elle-même  la  néceffité  de  le  dlviier  comme  nous  le 

fficonde  s’occupera  fpécialement  des^^^t*'®* 

cokommation  , par  exemple  , des  emem^,  ÿs 

équipemens  , campemens  , &c.  pour 
dk  bois , chanvres  , cuivres  , goudrons , &c.  p 

uoifième  procurera  la  fourniture  des 

confommation  , comme  vivres,  Vc-nt  na" 

mens  &c.  &c.  Celles  des  chevaux  ne  fuffifant  pa. 
pom  occuper  une  fedion  féparée  , nous  a d®vmr 
fe  réunir  plus  naturellement  à cette  troifieme  divuo  , 

^ Remarquez  que  ces  trois  premieies  fea  q 

n’ont , au  refte  , pas  plus  que  les  Vivantes,  aucun 
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rang  de  primauté  l^une  fur  l’autre  , font  particulière- 
ment deftinces  à fervir  les  départemens  de  la  guerre 
& de  la  marine.  ° 

La  quatrième  aura  la  fourniture  des  autres  départe  • 
mens  ou  départitions  miniftérielles. 

Elle  embralfera  les  grains  & fubfîftances  dont  on  a 
^argé  jufqu’à  ce  moment  le  miniftre  de  l'intérieur. 
Qu’on  ne  s’étonne  pas  de  me  voir  diftinguer  cette 
dernière  forte  d’approvifionnement , de  celui  des 
vryres  attribué  à la  troifième  fedion.  C’ed  toujours  la 
meme  commiffion  unique  qui  préfide  à toute  efpèce 
de  fournitures  ; mais  dans  l’ordre  des  idées  , & d’une 
bonne  claffification  méthodique  , il  ne  faut  pas  con- 
londre  le  fervice  courant  de  l’établiffement  public-, 
avec  des  approvifionnemens  de  prévoyance  deilinés 
a recourir  des  citoyens  , des  villes  ou  des  départe- 
mens territoriaux  qui  n’auroient  pas  d’autres  refibur- 
ces  pour  échapper  à la  difette. 

La  cinquième  fedion  doit  être  le  point  central  des 

quat^  autres.  C’eft-là  qu’aboutiront  toutesles  demandes 

miniiterielles , adminiftratives  & autres , oue  fe  tien- 
dra la  cofrelpondance  générale  : delà  partiront  tou- 
tes les  expéditions  ^ &;c.  &c.  • 

Le  fecrétaire  rédigera  <Sc  tiendra  le  regtftre  général 
des  deliberations  & ades  de  la  commiffion.  Il  fera 
attaché  a la  cinquième  fedion  pour  l’unité  de  eorref-' 
pondance  ; peut-être  fera-t-il  utile  de  foumettrc  la 
commiffion  à lapréfîdence  d’un  premier  commiiTaire 
charge  de  veiller  à l’adivité  du  fervice  général  ; mais  il 
uffit  ae  vous  avoir  préfentéles  grandes  articulations 
de^  cet  etablilfement.  Ce  fera  aux  commilfaires  eux- 
memes  a completter  le  plan  d’organifation  intérieure 

^ convenable  à leur  agence. 

11  eft  effentiel  de  prendre  ce  parti,  pour  prévenir 
de  tauiJes  plaintes  ou  de  mauvaifes  excufes.  Il  fefl 


ciiilTi  que  les  minlftres  le  faiïent  difcuter  à fond  par^ 
leur  adniiijiflration  refpedive  ; car  les  deux  parties 
économique  & adminifirative  ont  befoin  de  cohérer 
parfaitement  enfemble  pour  ne  pas  faire  rtianquer  le 
fervice.  LaiiTez  i’adminjftrateur  Ôc  l’économe  conve- 
nir, pour  ainfi  dire,  des  points  de  contaét;  que  le 
minirtre  juge  entre  eux  de  la  grande  latitude  de  pré- 
voyance Ôc  d’adion  nécefiaires  fouvent  à radmuiif- 
trateur  chargé  de  fiiivre  les  mouvenlens  de  l’armée. 
Avec  ces  précautions , le  plan  en  fera  miîilleur  fans 
doute;  mais,  ce  qui  rie  nous  intéreiTe  pa.^  moins,  les 
hommes  en  vaudront  mieux.  li  y aura  moins  de 
cette  humeur  naturelle  à ceux  qui  fe  regardent 
comme  dépouillés  ; de  les  agens  de  i’adminitfration 
s’occuperont  de  i’inlérêt  de  la  chofe  , plutôt  que 
faire  alfaut  d’incivifme  contre  les  opérations  écono-, 
miques  , pour  chercher'  à perfuader  qu’on  a eu  tort 
de  ne  pas  les  laifîer  maîtres  de  tout. 

Nous  avons  penTé  que  la  nomination  des  com--. 
mlfiaires  &‘du  fecrétaire  devoir  appartenir  au  conleil 
exécutif,  & que  leur  traitement  devoit  être  le  même 
que  celui  des  cnjuniifTaires  & fecrétaire  de  la  tréfo- 
rerie  nationale.  Slfis  doute  on  remplira  ces  places  de 
négocians  gu  commiiTionnaires  connus  par  leur  pro- 
bité, & l’étendue  dc-l’habileté  de  leurs  fpéculations.- 
Il  y faudra  auffi  des  adminidrateurs  qui  aient  des 
connoiffances  acquifes  , fur-tout  dans  la  partie  des» 
fournitures  militaires  de  terre  ôc  de  mer. 

Nous  ne  'penfons  pas  que  le  plan  d’organifation 
intérieure , qui  fera  arrêté  par  les  comniiifaires  de  Fé- 
conomat  national  doive  être  fournis  à la  Conven- 
tion ; c’elf  au  confeii  exécutif  à l’examiner  ôc  k lui 
donner  l’exiffcnce  par  fon  approbation.  If  économat 
ne  peut  pas  être  , comme  la  tréforerie  , lous  l’inf- 
pedion  immédiate  du  corps  légifîatif  : les  titres  de 
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celle -ci  font  les  décrets  ; l’autre  ne  doit  connoître 
immédiatement  que  les  arrêtés  du  confeil.  L’économat 
national,  ed  détaché  des  minidres  pour  ne  point  les 
entraver âc  non  pour  fortir  de  la  fphère  minidé- 
îielle.  îl  rede  fous  fon  autorité  coUedive , & aux  or- 
dres immédiats  de  chaque  minidre  autorifé  par  le 
confeil  : de  forte  que  l’cconomat  ed  aux  mmidres  en 
particulier  & au  confeil  en  corps , ce  qu’ed  la  tréfo- 
rerie  au  confeil  &:  à la  légidature.  C’ed  au  confeil  qui 
autorifé  les  demandes  portées  à l’économat , à favoir 
& à répondre , s’il  s’eCt  écarté  des  décrets  légidatifs. 
Le  confeil,  en  réglant  l’organifation  intérieure  de  l’é- 
conomat, laifTera  aux  commiîTaircs  la  plus  grande  li- 
berté Sc  la  plus  grande  latitude  de  pouvoir  fur  le 
choix , la  direction  & la  deditution  des  commis , ré- 
gifîeurs , eommidionnaires , correfpondans  ôc  agens 
de  toute  efpèce.  C’ed  fe  jouer  du  fens  commiin^  que 
de  rendre  les  fupérieurs  refponiables  éc  les  inférieuîs 
indépendans. 

La  refponfabuité  des  commiiTaires  embradera  toutes 
îes  opérations  , depuis  le  moment  où  arrive  le  mandat 
du  minidre  pour  des  fournitures  ,j|^fqii’à  ce  qu’elles 
foient  reçues  par  radminidration.  ^ 

Le  mandat  du  •minidre  , pour  fervir  de  titre  ou  de 
décharge  à la  comimîiion  , fera  toujours  écrit  Sc 
figné  par  lui  , au  bas  de  l’arrêté  du  confeil , qui  au- 
torife  le  minidre  à former  fa  demande.  Sans  ces 
deux  conditions,  les  Gommiflaires feroient  repouffés  à 
îa  comptabilité. 

Nous  avons  adopté  une  idée  capable  de  produire 
îes  meilleurs  effets  ; elle  confide  à établir  j prefque 
par-tout,  au  moment  des  livraifons , une  furveillance 
populaire , une  forte  de  jury  municipal  aifé  à organifer.- 
Toutes  les  fournitures,  en  fortant  des  mains  du  mar- 
eband  pour  entrer  dans  celles  de  l’économe  natio- 
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nal,  fubiront  un  premier  contrôle  des  experts  in- 
’ üevant  lefquels  les  connivences  feront 

imcLes  5 les  contefîations  aifément  terminées  , & par 

qui  la  qualité  des  marchandiFes  fera  fuffifamment 
garantie. 

De  plus  5 tous  les  objets  , à ce  premier  paifage  , 
ieront  frappés  d’une  marque  particulière  , qui  puifle 
atteffer  la  fidélité  du  dépoiitaue , au  moment  où  ils 
palîeront  des  magafins  de  l’économat  dans  les  mains 
de  1 adminiflrateur.  A ce  deuxième  paffage , s’établira 
un  deuxieme  contrôle.  li  fera  drelTé  un  procès-verbal 
de  réception  ; & dans  les  cas  de  doute  ou  de  diffé- 
rend 5 un  fécond  jury  municipal  pourra  être  appelé. 

Je  viens  de  marquer  le  point  où  finit  la  refponfabi- 
^’^conorne , & où  commence  celle  de  Fadmi- 
niffrateur.  La  ciiffribution  des  fournitures  , ou  les 
tonfports  ultérieurs  que  nécefîiteront  les  mouvemens 
des  armées , ^appartiennent  toiit-à-fait  à Fadminiffra- 
tion.  Nous  n’avons  pas  dû  approfondir  tous  ces  dé- 
tails  ^ mais  vous  appercevrez  aifément  qu’un  double 
contrôle,  un  double  jury  municipal  font  propres  à 
prévenir  bien  des  prévarications.  Il  faut  l’avouer, 
cependant,  les  voleurs  trouveront  encore  ù faire  leur 

part.  Notre  efpoir  fe  borne  à la  rendre  la  plus  petite 
poffible. 

Parmi  les  abus  de  tant  de  fortes  qui  fe  font  commis 
depuis  le  cqmimencement  de  la  guerre,  il  en  eft  un 
qu  on  a craint  d’envifager  de  trop  près , & auquel  il 
efi  juffe  d imputer  le  dénuement  de  pluûeurs  batail- 
lons ; je  veux  parler  des  dilapidations  des  foldats 
eux- mêmes.  Ce  genre  d’abus  fort  de  notre  plan  ; 1! 
n appartient  ni  au  temps  où  les  fournitures  font  dans 
les  mains  de  l’économe , ni  à celui  où  elles  fe  trou- 
vent fous  la  direefion  de  Fadminiflrateur  : il  faut  l’im- 
puter au  feul  confommateur  ; nous  avons  voulu  k 
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citer  5 parce  qu’il  eft  inftant , f ofe  le  cîire , d’y  ^oppo- 
1er  une  bonne  loi  de  difcipline  confervcLtrice.  C eft  au 
comité  militaire  qu’apparuent  ce  travail. 

L’expofé  que  je  viens  de  faire  efl  loin  d ette  com- 
plet, cependant  il  raffure  déjà  en  partie  contre  cette 
multitude  • de  difficultés  qui  s’étoient  d’abord  amon- 
celées, comme  des  nuages  devant  refprit , à la  feule 
idée  d’organifer  un  économat  national,  J’aurois  pu  com- 
mencer par  une  vérité  de  fait,  qui  auroit  fervi  éga- 
lement à dilliper  quelques  faulîes  inquiétudes, 
rément  c’efl;  une  befogne  immenfe  que  d avoir  à 
recueillir  de  toutes  les  parties  de  la  République, 
même  à tirer  du  dehors  cette  prodigieule  quantité 
d’approvifionnemens  de  toute  efpèce  neceffaire  à 
toutes  les  parties  du  fervice  public  : mais  , eft-ce  que 
tous  les  achats  , toutes  les  opérations  qui  doivent 
conftituer  ce  travail , n’exiftent  pas  aujourd’hui  ? Il 
faut  bien  qu’ils  exiflent , puifque  le  fervice  s’eft  fait 
bien  ou  mal.  Ils  font  éparpillés  , fans  ordre  , fur  toute 
la  furface  du  territoire  Français  (Sc  au-delà.  Foutes  ces 
commilîions,  toutes  ces  fournitures  exident , accom- 
pagnées & des  embarras  qui  leur  font  inhérens , 6c 
d’une  foule  de  vices  étrangers  qui  s’y  attachent  comme 
à une  proie  facile.  Cela  étant  ainfi  , pourquoi  redou^ 
teroit-on  un  pian  où  l’on  parvient  à rallier  tantd’aéles 
iiblés,  à les  nettoyer,  aies  claffier  , à les  ordonner, 
enfin,  dans  un  cadre  général , qui , toujours  préfent 
à la  furveillance  minifiérielle  , permettra  de  compter 
fur  l’exaditude  du  fervice , repouffera  la  majeure  partie 
des  abus,  6c  fe  prêtera  aux  améliorations  que  le  temps 
èc  des  circonfiances  plus  favorables  doivent  amener. 

Une  autre  crainte  fe  prélente.  Votre  grand  6c  pref- 
que  univerfel  acheteur,  dira-t-  on  , ne  pourra-t-il 
pas,  s’il  lui  plaît , exercer  une  influence  dangereufe  , 
fur  les  marchés  6c  fur  les  prix , dans  toutes  les  parties 
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de  la  République  , qu’il  feroit  de  fon  intérêt  de  fou- 
mettre  à d’avides  fpéculaiions  . . Que  conclure  de- 
là ? qu’il  ne  faut  pas  établir  auprès  du  miniltere  un 
centre  d’unité  pour  les  fournitures  r Autant  vaudroit 
reconnoître  que  les  intérêts  de  la  République  ne  orit 
point  uns  & indivifibles  ; autant  vaudrpit  ioutenir 
que  plufieurs  économats  indépendaiis,  concourant 
l’un  fur  l’autre  , ne  feroient  pas  mal  - adroitement 
haufler  les  prix  aux  dépens  du  tréfor  public , ou  que 
cette  complication  feroit  propre  à éclaucir  .a  comp- 
tabilité. Le  mot  d’izccapare772ent  e(i  aife  a prononcer , 
lesfoupcons  & les  inquiétudes  à cet  egard  lont  ailes 
à recueillir  ; mais  fi  l’on  veut  porter  Ton  attention  lut 
les  effets  probables  de  notre  double  contrôle  & du 
jury  municipal , Sc  fur  la  marque  diftinélive  imprimée 
aux  marchandifes  qui  en  feroat  fufceptibles  , on 
avouera  d’abord,  que  l’abus  dont  il 
fréquent  oue  pat  le  paffé  : enfuite  il  eft  raifonnable  de 
ne  pas  fe  figurer  l’économat  national  comme  un 
acheteur  prefque  immédiat.  Ses  fonétions  etont  em 
ployer,  auprès  & au  loin , des  agens  & commr  ion 
naires  de  toute  efpèce  , les  anciennes  & les  nouvelles 
compagnies,  de  mettre  en  mouvement  une  mu  ti- 
4,itude  d’entrepreneurs  dont  les  interets.,  fans  ou  , 
feront  diffétens , qui  ne  s’entendcout  point  entre  eux 
de  forte  que  tous  ces  rayonsindependaasconcou^rront 
fur  l’économat  national , comme  une  multitude  de 
marchands  concourent  à former  un  gran  marc  e. 
L’intendant  national  fera  acheter  , ^autant  es 

befoins  publics  l’exigeront , mais  ou  fera  la  .ac  e 

d’influencer  d’une  manière  dangereufe  ? ou  feront 
lès  accaparemens  , fur  tout  fi  cette  cirte  ® ™..‘ . . 
tendon  eft  rigoureufemeut  foumife  a une  publicité 
antérieure,  ou  au  moins  pofteneure  , lor.qu  ‘'  Y 
du  dangep  à faire  eonnoitre  d avance  d,  ceitan 


^ Enfin  , a-t-on  bien  réfléchi  que  c’eft 
précliément  à caufe  des  anciens  abus  , & pour  y.  re- 

propofons  de  commettre  à cette 
vaite  partie  de  la  furintendance  publique  une  com- 
miilîon,  au  lieu  d un  chef  individuel.  Quinze  perfonnes 
Jormant  une  adminiflration  colledive , préfentent  la 
g’aiantie  moiale  la  plus  certaine,  qu’ils  n’abuferont 
point  e.n^  commun  , & qu’ils  ne  fouffriroient  pas  les 
abus  particuliers,  pour  le  compte  d’aucun  d’entr’eux; 
& cependant,  avec  tant  de  motifs  de  fe  tranquillifer, 
je  crains  moi  - même  qu’il  ne  foit  facile  encore  de 
maiverfer  ; je  defire  qu’on  ajoute  à toutes  ces  pré- 
cautions le  frein  falutarre  d’un  règlement,  dont  la 
prévoyance  ou  l’expérience  fera  fentir  l’utilité , d’un 
ACglement  qui  commande  l’aéfion  fans  la  gouverner 

qui  la  contienne  fans  l’entraver.  Mais  il  s’agit  ici  de’ 

creer  d organifer  l’établifièment , ôc  non  encore  de 
regler  les  opérations.  Quand  on  fent  le  prix  du  temps 
on  a foin  de  mettre  chaque  chofe  à fa  place.  ’ 

En^  vous  propofant  de  charger  un  économat  de  la 
iourniture  générale  , nous  avons  entendu  lui  donner 
la  direction  de  tous  les  atteliers  où  l’on  forge  noue 
le  compte  de  la  nation  ; par  exemple,  celle  de  la 
regie  des  poudres  & falpetres , ce  qui  n’empêchera 
pas  le  verfement  de  la  taxe  mife  fur  la  vente  des 
poudres  ; des  fonderies  ôc  des  manufactures  d’armes 
cenfees  nationales  , ôcc.  Pour  le  dire  en  pafTant 
j aimerois  mieux  qu^on  encourageât  l’induftrie  parti- 
culière , ôc  que  1 État  cefsât  de  fabriquer  ôc  de 
commercer  fans  patente , pour  avoir  l’unique  avan- 
tage  d etre  lervi  plus  mal , Sc  plus  chèrement. 

Ne  confondons  poTnt  avec  ces  atteliers  les  dépôts 
maganns,  Ôc  arfenaux  reçus  déjà  ou  formés  par  l’ad- 
mmiftration  , .ni  même  cette  partie  des  chantiers  & 
arlènaux  ou  1 on  donne  aux  matières  déjà  fournies 
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des  propriétés  favantcs  : ainfi  l’cconomat  livrera  les 
chanvres  , les  bois , &:c.  ; & radminidralion  continuera 
à faire  les  voiles  5 les  cordages,  les  vaifîeaux;  ainfi 
les  conflriidions  des  attirails  d’artillerie , des  fortifia 
cations  , Scc. , rederont  à l’adminidration  militaire  ; 
à peine  y a-t-il  là  quelque  occafion>où  il  fût  utile 
d’appeler  de  loin  les  matières  premières.  D’autre  part, 
nous  n’entendons  pas  féparer  la  fourniture  des  draps 
pour  l’habillement,  de  la  façon  des  habits,  &:c.;'poiîî: 
faifir  dans  cette  matière  la  véritable  ligne  de  démar- 
cation entre  les  fondions  adminidratives  ôc  les, opé- 
rations économiques  , il  faut  des  connoilTances  de 
détail , Sc  toujours  de  l’attention  ; mais  il  importe 
peu  à l’économat  national  d’apprendre  à connoître 
d’avance  ce  que  le  temps  lui  amènera  d’attributions  ; 
,iî  lui  füditde  fayoir  que  fon  premier  foin  fera  de  fournir 
• aux  demandes  des  minidres  , faîtes  en  vertu  d’un  arrêt 
du  confeil  ^ Sc  le  fécond  , de  prendre  la  régie  ou 
fimplement  la  dircdion  des  atteliers  nationaux , à 
mefure  que  le  meme  confeil  jugera  à propos  de  les 
. didraire  de  l’adminidration , pour  les  lui  confier. 

Vous  avez  vu,  Citoyens,  que  , dans  la  néceflité 
bien  fentie  de  détacher  de  la  départition  de  la  guerre 
la  fourniture  des  chofes,  nous  ne  nous  fommes  pas 
bornés  à créer  un  économat  purement  militaire^; 
nous  vouions  une  commidion  générale  pour  fervir 
en  même  temps  les  minidères  de  la  marine,  de  l’in- 
térieur Sc  les  autres  : celui  de  la  guerre  , qui  nous 
intérefîe  en  ce  moment,  fe  trouve  par- là  réduit  à 
deux  parties  feulement,  l’adminidration  Sc  la  direèlion. 
Nous  allons  les  confidérer  dans  le  minidère , pour 
condruire  l’organifation  qui  nous  ed  demandée. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

De  V organifatîon  du  minijlère  de  la  guerre. 

Il  efl  bon  de  vous  prévenir  qu’avant  de  clore  notre 
travail  , nous  avons  voulu  le  foumettre  à l’examen 
& à la  critique  des  gens  de  l’art , autant  du  moins 
que  les  courts  momens  dont  nous  avons  pu  dirpofei: 
ont  pu  le  permettre.  Les  hommes  les  plus  habiles 
dans  radminiftration  de  la  guerre  ©nt  bien  voulu  , 
à notre  foUicitatîon  , nous  contrôler,  pour  ainfi  dire, 
pas  à pas  ; tout  a été  débattu  & jugé  entre  nous 
êe.  avec  eux.  Une  autre  obfervation  importante  efl 
que  nous  ne  pouvons  rien  offrir  à l’Aiïëmblée  que 
de  provifoire  ; mais,  puirque  ce  provifoire  efl  urgent 
& indirpenfable,  nous  nous  y fommes  portés  avec  le 
même  zèle  que  s’il  devoit  être  déhnitif. 

Nous  avons  trouvé  à l’hotel  de  là  guerre  une 
divifîon  établie  entre  le  matériel  & le  -perfonncl , dans 
laquelle  nous  avons  cru  reconnpitre  quelques  avan- 
tages de  méthode  pour  faGiliter  la  tenue  & la  cor- 
refpondance  des  bureaux  ; cette  divifîon  ne  nous  a 
pas  paru  fe  prêter  aufïi  bien  à l’organifation  du  fervice 
Sonfidéré  dans  fon  aêlivité , ni  répondre  exaélement 
à Fadminiffralion  & à la  direélion , qui  font  les  parties 
véritablement  efTentielles  de  la  guerre. 

L’adiréniflration  ^ militaire  s’occupe  à - la  - fois  des 
hommes  & des  chofes  ; elle  fait  l’application  des  unes 
aux  autres.  Les  chofes,^  fournies  par  l’économe 
reçues  par  l’adminiffrateur , font,  par  celui-ci,  dif- 
tribuées  au  foldat  confommateur;  fes  regiflres  doivent 
donc  tenir  état  de  la  quantité  d’hommes,  comme  de 
Fefpcce  & de  la  quantité  des  fournitures;  il  n’aban- 
donne les  hommes  au  diredeur  que  quand  il  s’agit 
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de  les  combiner 5 de  les  indruîr'e,  de  les  mouvoir,  &€.  ? 
il  les  reprend  malades  ou  bleffés  ; il  les  reprend  ; 
comme  les  chofes  , au  radoub  , & ne  les  rend  à la 
diredion  que  lorfqu’ils  font  redevenus  agens  militaires  : 
Les  prévenus  de  délits,  prifonniers  , &c. , rentrent 
de  meme  dans  la  compétence  adminidrative , pour 
le  temps  qu’ils  ne  font  pas  lufceptibles  d’être  mili- 
tairement commandés  : elle  ernbraflê  donc  les  hô- 
pitaux , hommes  ôc  chofes,  chirurgiens  ôc  malades , 
lesprifons  Sc  tribunaux  militaires  ; les  écoles  militaires, 
tant  qu’on  s’obdinera  à fupporter  une  dépenfe  audi 
niaife  , ôc  les  invalides  , tiennent  audi  à la  dividon 
des  pérfonnes  ; ôc  cependant  il  ed  bien  clair  que  , 
foit  parce  qu’ils  ne  font  pas  encore , foit  parce  qu’ils^ 
ont  ceffé  d’être  fufceptibles  d’adlvité , ils  appartiennent 
tout-à-faità  l’adminidration.  D’un  autre  côté,  le  di- 
redeiir  étend  f s ordres  non-feulement  fur  les  hommes , 
mais  fur  les  chofes  déjà  didribuées,  tant  qu’elles  font 
capables  de  mouvement  ôc  de  fervice;  les  chevaux, 
les  canons , ôcc, , ne  font-ils  pas  dans  fon  reffort  f 
Il  réfulte  de  tout  ceci  que  la  direêlion  ôc  l’adminif- 
tration  militaire  ne  doivent  pas  , fi  je  puis  parler  ainfi, 
être  coupées  fur  le  même  patron  que  les  bureaux 
acluels,  divifés  en  partie  perfonnelle  ôc  partie  ma- 
térielle. La  véritable  didinéhon  entre  les  fondions 
diredoriales  Ôc  adminidratives  doit  fe  prendre , non 
dans  la  différence  des  élémens  employés , mais  dans 
la  nature  du  fervice  ou  de  l’adion  qu’on  leur  demande. 

Il  nous  faul  pour  la  guerre  un  feiil  minidre , 
membre  du  comeil.  En  établir  deux  feroit  tuer  funite , 
précifément  dans  celui  de  tous  les  lervices  publics  , 
qui  en  a évidemment  le  plus  de  befoin.  Mais  il  nous 
faut  audi,  en  deuxième  ligne,  Ôc  comme  fupplémens 
effentiels  du  minidre , un  directeur  ôc  un  adminidra- 
teur  refponfables. 

Rapport  par  Efrmauud  Sieyes,  B 
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Ces  deux  chefs  qui  doivent  n’être  qu’un  avec  le 
ininihre  ^ pour  l’exécution  , ne  formeront  pas  avec 
lu?  un  confeiî  où  Ton  délibère  en  commun  , où  la 
di  Cifion  fe  forme  à la  pli;ralîté  des  voix;  loin  de  nous 
une  erreur  auih  pernicieufe  en  matière  de  gouver- 
nement 5 quoique  l’opinion  publique  paioifîe  s’en  être 
chargée.  1 es  deux  chefs  n’auront  point  entr’euxune 
cqrrefpondance  immédiate  ,leur  lien  nécelîaire  eft  le 
miniflre.  C’ell  lui  qui,  lortant  du  confeil  ou  de  fcn 
cabinet,  dira  à l’un  ou  à l’autre:  voilà  ce  qui  eU  décidé, 
ce  que  vous  avez  à exécuter,  Sc  il  lignera. 

Le  mimffre  feul  aura  voix  délibéiative  au  confeil: 
mais  il  efl  de  l’intérêt  public  que  fes  deux  chefs  puif- 
fenty  avoir  voix  conlultative  , chacun  pour  les  affaires 
de  fon  attribution  particulière  , toutes  les  fois  qu’ils  y 
feront  appelles  , ou  qu’ils  demanderont  à s’y  faire 
entendre.  . x' 

L lidrainiflrateür  âc  le  d^reèteur  en  chef  auront  la 
hgnature  pour  toutes  les  expéditions  qui  fe  feront  en 
veitu  d un  arreté  du  confeil,  ou  fimp^ement  d’une 
•déciiion  générale  lignée  du  miniflre.  Ainfi  toutes  les 
expéditions  préfenteront  une  double  refponfabilité  ; 
celle  du  miniUre  qui  s’étend  à tout,  âc  celle  du  chef 
delà  partie  pour  les  matières  de  fa  compétence. 

b^oiis  croyons  qu’on  doit  iailTer  la  nomination  de 
ces  deux  chefs  , au  confeil  , fur  la  préfentat’on  du 
minîifie.  Pourquoi  les  lui  donne  -t-oii  pour  lupplé- 
mens  f parce  qu’un  homme  feu!  ne  fuffiroit  pas  à tant 
G attention  , tant  de  foin  , tant  de  détails,,  âc.  ; le 
cher  âc  le  mimflre  , doivent  toujours  être  conjoin- 
tem.ent  refponfables  ; leur  concert  dans  les  affaires 
doit  üonc  tenir , pour  ainfi  dire  , de  l’un  on  qui  ex  lie 
daiiS  rmdividu,  entre  fes  diflerentes  facultés,  car  c’elf 
bien  i umté  iFidividuede  qu’on  aurcit  préférée  , lî  elle 
avoit  pu  fuîHre.  Il  faut  donc  qu’un  miniftie  ait  le  choix 
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prefque  libre,  5:  un  droit  de  deftitution  prefque  ar- 
bitraire. Je  h’y  mets  d’autre  condition  que  le  confen* 
tement  du  confeiL 

Je  me  figure  le  miniftre  Sc  Ton  fécond  toujours  liés 
d’une  amitié  étroite.  .Sans  cette  forte  d’mtimité  , il 
manquera  dans  Tun  ou  l’autre  une  qualité  bien  nécef* 
faire  , c’efl:  la  bonne  volonté , qui  dans  un  fervice  fi 
important,  mais  fi  difficile  à régler,  va  beaucoup  au- 
delà  de  l’exigence  rigoureufe  du  devoir , ôc  pourtant  lui 
eft  efléntielle  pour  en  completter  les  bons  effets.  Eh  ! 
qui  ne  fait  en  effet , combien  , fans  manquer  aux  appa- 
rences du  devoir,  il  efl  facile  , dans  ces  poftes  élevés, 
avec  une  mauvaife  volonté  cachée  , avec  de  la  né- 
gligence , ou  même  une  fimple  inertie  qui  échappe 
à toute  refponfabîHté  , de  nuire  infiniment  à la  chofe 
publique.  Vous  remarquez  , Citoyens,  que  dans  l’or- 
ganifation  que  nous  vous  offro!^.s,  nous  n’avons  pas 
négligé  d’avoir  égard  au  moral  de  l’homme.  L’homme 
à talent  n’efl  pas  plus  exempt  de  pafiions  que  l’homme 
médiocre  ; n’efi-il  pas  plus  raifonnable  de  rheicher  à 
tourner  les  pallions  au  biC’r  de  la  pho^e  publique, 
que  de  les  écarter  par  une  fimple  ahfiraêlion  intellec- 
tuelle , qui  , au  fait  , n’écarte  rien  f Ainfî  , nous 
avons  voulu  que  les  deux  chefs  que  nous  vous  prc- 
pofons  de  créer , foient  fondionnaires  publics  , ôc 
reiponfables  comme  le  miniftre.  Ils  feront  en  évC 
dencê-,  l’on  doit  s’attendre  que  leur  lervice  profitera 
de  tout  ce  que  les  regards  du  public  peuvent  réveil- 
ler dans  leur  ame  , d’émulation  , d’amour  delà  gloire 
êc  môme  d’ambition. 

D’im  autre  côté  , la  double  refponfabilité  placée  , 
à l’avenir  , fur  toutes  les  aêl'ons  miniftérielles , préfen^ 
tera  au  peuple  une  idée  raffurante  de  contrôle  ref- 
peêtif , une  fof'e  de  garantie  propre  à prévenir  una 
miùüiude  de  défiance-. 
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Enfin  , (S:  ce  fi  îe  motif  le  plus  eflentiel , le  miniftre 

de  !a  République , parfaitement  dégagé  des  details 

ÿ.orbans  , confervera  toute  la  liberté  & la  fraîcheur 

d elpiit  necelfaire,  pour  fe  livrer  dans  fon  cabinet  & 

au  confeu,  a h méditation  franche,  &à  la  recherche 

des  ine.uies  a E_tat  ; il  ne  perdra  pas  un  inftant  de  vue 

cn.em  le  ae  fes  devoirs  ; plutôt  occupé  à procurer 

1 execution,  qu  à exécuter  lui-même,  il  aura  foin 

qu  eiie  loit  par-tout  continue  & uniforme.  Alors  tout 

ce  que  1 unité  & la  célérité  peuvent  ajouter  d’avan- 

tag-.s  a celui  des  fervices  publics  qui  exige  le  plus  ces 

deux  conditions , fe  trouvera  réuni  dans  le  minifière 
cie  la  guerre. 

n eft  temps  de  répondre  à une  difficulté  aflèz  plau- 
fioie  au  premier  a.rpecl.  On  die  : il  pourra  arriver  que 
1 un  ou  1 autre  cnef  de  l’aaion  militaire  n’étant  pas 
du  meme  avis  qiis.|e  miniflre,  fur  une  affaire  quel- 
conque, y étant  meme4r.ès -contraire  , croira  œm- 
pre^uettre  fa  relponfebilité  en  doonant  fa  figaature 
& icffant  executer.  Comment  peut-on , dans  ce  cas, 
exiger  raifonnabiement  que  le  diiefteur  ou  l’admi- 
niftrateur  adopte  une  mefure  qui  lui  préfentn  des 
dangers  pour  la  chofe  publique?  Nous  répondons 
que  notre  organifation  a,  fur  cela  môme,  & dans 
ce  cas  particulier  , un  avantage  immenfeTur  tout 
«ufre  plan.  En  eftet , lorfqu’il  y a du  damier  dans 
1 expédition  d un  ordre  fîgaé  du  minifire  , "puirqiie 
vous  admettez  cette  fuppo.fition  , que!  moyen  av.éz- 
voiis^aiiparavant  de  le  fufpendre  A Je  le  fane  paffer 


ma.greluia  un  fécond  examen?  Aucun.  Dans  notre 
organiiation  a double  refponfabi'ité , le  fécond  ref- 

“r  P”"*'  au  confeil 

sfX  po'^r'-i  “mande  ^ examinera  l’affaire. 

la  cD ' confirme 

la  d.afîon  du  minifire,  le  chef  d’exécution  exécu- 
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tera  fans  être  refponfable.  Mais  le  public  n’y  perd 
point  fa  double  caution.  11  a,  dans  ce  cas  , celle  du 
minîflre  & celle  du  ccnfell  folidaire. 

Je  n’ai  confidéré  l’adminidration  Sc  la  diredlon  mi- 
litaires que  fous  le  point  de  vue  miniÜéîiel,  & dans 
l’unique  deffein  de  propofer  ia  création  des  deux 
chefs  qui  doivent  être  comme  les  deux  bras  du  mi- 
niilre.  Mais  ces  deux  grandes  parties  qui  forrnent  vé- 
ritablement le  fervice  de  ia  guerre,  ontbefoin  , l’ad- 
miniflfation  (ur-tout  , d’être  prefque  entièrement 
réorganifées.  L’établiilement  d’un  économat  national 
ne  difpenfe  point  de  celte  néceiSté  : ^vous  le  fave^ 
mieux  que  moi  ; & c’ed  pour  cela  que  vous  avez 
arrêté  d’exciter  le  zèle  du  comité  militaire , naturel- 
lement chargé  de  cette  rnai'cre.  Pour  nous , nous 
n’avions  pas  à porter  plus  loin  notre  attention. 

Il  nous  reRe  à vous  prepofer  deux  moyens  propres 
à fortifier  âc  faciliter  le  jeu  de  la  première  acl;;on  mili- 
taire dans,  les  mains  du  minifîre.  Nous  demandons  qu’il 
y ait  auprès  de  lui , Sc  fous  fon  infpcèiion  immédiate , 
un  bureau  particulier  pour  fervir  de  poi.^r  central ^ ou 
de  correfpondance  intime  à la  direâion  Sc  à l’admi- 
niftration.  La  bonté  de  cette  mefure  eft  alfez  généra- 
lement fentie.  Je  ne  fais  (I  la  fuivante  trouvera  autant 
d’approbateurs  ; mais  nous  l’avons  cru  d’une  grande 
uibté.  Elle  conbiie  à donner  au  minidre  quatre  ou 
fix  confeillers - infpecteuTs  , entièrement  à fon  choix  & 
fous  fa  refponfabilité. 

Sous’ le  defpotifme  des  rois  abfoliis  , 5c  même  dans 
les  quatre  années  d’agonie  de  la  royauté  , les  bons 
citoyens  étoient  aiitorifés  à ne  voir  dans  les  miniffres 
que  des  ennemis  de  leur  liberté.  Les  cnofes  font 
changées  ; les  nouveaux  minières  de  la  République 
font  ceux  de  la  liberté  & de  l’égalité.  Ils  n’ont  pas 
envie  , fans  doute  , de  recueillir  l’odieux  héritage  des 
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vices  & prétentions  royales'  de  leurs  devanciers^ 
pourquoi  les  nouveaux  citoyens  voudroient^  ils  héri- 
^ ter  des  feiitimens  de  haine  que  les  patriotes  pouoient 
aux  agens  de  la  cour  ? Si  Ton  y réfléchir  , on  verra 
QU  une  conduite  aufli  déj^aifonnable  ne  feroh  que 
lefret  dune  erreur  anflocrahque  déplacée.  C’tfl  bien 
la  décharger  fuf  les  fîens  les  armes  pnfes  à Fennemij 
Lu  nsiniltre  de  la  République  eft  un  homme 
qu  il  tant  entourer  de  tous  les  moyens  de  faire  Ton 
devoir  (car  c’ell  pour  nous  qu’il  lé  remplit),  & de 
toutes  .es  lumières  propres  à le  bien  diriger  dans  fes 
vafies  opérations.  Songeons  toujours  au  laut  du  fer- 
v/ce,  a la  chofe  fco'vie  , & non  à la  perfonne  qui 
fert.  de  propole  donc  de  mettre  à la  dUpofuion  du 
niiniifre  de  la  guerre  quatre  confeillers  de  légiflation 
&dinlpedion  , non  pas,  encore  une  fois,  pour  dé- 
libérer en  commun  , & prendre  une  décifîon  à la 
pluralité  , erreur  toujours  capitale  dans  l’échelle  exé- 
cutrice , mais  pour  fe  tenir  parfaitement  au  courant 
des  decrets  , avertir  fans  ceffe  le  miniiire  de  l’état 
de  la  legîilation  dans  fa  partie,  pour  l’aider  dans  fa 
correfpondance  avec  l’Airemblée  nationale  , & dans 
les  rapports  qui  ku  feront  demandés  ; pour  irtfeeder 
au  befem  celles  des  parties  de  fou  immenfe  adminif- 
tration  qui  lui  parouTent  languir  ; pour  rechercher 
^origine  du  mal  & y remédier  ; enfin  pour  l’aider 
oans  le  développement  des  mémoires  où  il  a befoin 
de  jeter  fes  conceptions  de  cabinet , genre  de  travail 
ont  iuppofe  de  i intimité  ^ & qu’d  eft  fur-tout  impof- 

” K'-  chargé  deUepondre  au 

pu  UC,  ^1  eft  eflenfel  que  ces  confeillers-infpeéleurs 
foient  connus  & revêtus  de  !a  confidération  què  donne 
la  connance  publique.  Le  miniftee  en  préfentera  la 
-ifie  au  confeil  qui  aura  te  droit  de  confirmation.  Je 
m occupe  btan  p;t!s , comme  l’on  voit , à organifçr 


\ 
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le  fervice  de  manière  qu’il  adle  facilement  <5:  contam- 
inent bien  , qu’à  me  confoler  de  ce  qu’il  ira  mai , par 
le  doux  efpoir  d’exercer  eiïfaiie  une  v^uigeance  rigou- 
reufe , cb-  voir  rouler  des  têtes  rerponfables.  Certes  , 
ce  fera  to.ujours  u i grand  malheur  que  d:  voir  tomber 
fous  le  glaive  de  la  loi  la  tête  d’un  grand  fondionnaire; 
lé  crime  ou  l’erreur  qui  le  conduuoient  à cette  ter- 
rible calatrophe  auroient  fait  couler  le  fang  de  bi^n 
des  citoyens  innocens  que  votre  tardive  refponfa- 

bilitc  ne  rappellera  pas  à la  vie. 

/ 

TROISIÈME  PARTIE. 

IDu  général  d’armée  dans  fes  rapports  avec  i adini- 


nittratLon. 


Lorfque  le  commandement,  d’une  armee  et  confié 
à un  général  , il  ne  reçoit  pas  feulement  1 autorité 
de  la  conduire  à rennerrri;  mais  -encore,  comme 
nous  l’avons  dit,  une  forte  de  Tuprématie  & de  do- 
mination fur  tout  ce  qui  contribue  à fon  exltence 
de  à fa  bonne  tenue.  Il  importe  d’exaimner  attenti- 
vement un  pouvoir  qui,  dans  des  hypothèfes  données , 
femble  fe  refufer , pour  le  falut  même  de  la  patne , 
a toute  efpèce  de  limitation  certaine.  Ne  peut-on 
s’afîurer  d’un  fervice  militaire  régulier , fans  délivrer 
de  toute  efpèce  de  frein  une  autorité  effrayante , fi 
voifme  de  la  didature  l Qu’on  me  fuive  jufqu’au 
bout;  j’emploierai  des  exprefiions  odieufes,  mais  c eft 
pour  éloigner  de  nous  le  mal  qu’elles  renferment , & 
nous  épargner  des  gémiffemens  tardifs. 

Le  général  de  terre  fe  trouve  plus  fouvent  que 
l’homme  de  mer  dans  la  néceflité  d’exercer  piufieurs 
genres  de  fonélions  , parce  que , d’une  part , la  maffe 
qu’il  doit  mouvoir  efi  plus  fufceptible  d accroüTement 
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& de  d'mtnution;  & de  l’autre,  Tes  approvifionnemens 

ne  peuvent  pas  être  accumulés  & renfermés  d’avance 

dans  des  dépôts  mobiles,  inféparablement  unis  aux 

mouvemens  même  de  l’armée , comme  ceux  d’une 
liütte. 

Je  me  %ure  une  armée  comme  une  repréfentation 
mi  itane  de  la  Republique  , & le  miniflère  de  la  guerre 
comme  une  maifon  montée  d’une  manière  permanente 
par  la  conftitution  , & donnée  à l’armée  pour  fa- 
tisraire  fans  interiuption  à tous  fes  befoins,  pour  la 
mvre  dans  tous  fes  mouvemens,  enfin  pour  la  dif- 
pemer  as  fonger  à autre  chofe  qu’à  fe-  battre.  Les 
X a.  aies  ou  latars,  les  Arabes  errans  peuvent  aller 
a Ja  guerre  en  corps  de  nation  & tout-à-fait  demo- 
crauquement  ; pour  nous,  fixés  , par  la  culture,  les 
ar.s  & par  la  djvaion  des  travaux  , fur  la  terre  que 
nous  habitons  , il  nouseft  défendu  de  fortir  du  fvfléms 
rep-cfentatif,  même  pour  nous  battre  : ce  qui  ne  veut 

fil?  que,  quand  nous  femmes  attaqués 

ur  nos  foyers,  u ne  le  mele  un  peu  de  démoemtie 
a la  repreienlation. 

^publique  ambulante  & militante, 

incapable  de  remplir  fa 

r n vê  J®”  'ûreté , de  fe  foumettre 

a un  veritab.e  oelpotifme  temporaire;  car  elle  exifte 

pour  une  feule  fin  ; elle  efl  "organifée  comme  un 
•‘Ari.  par  une  Imte  nécefl'aire  , il  lui  faut  à fa 
çele  une  eipecede  diâateur ; c’efl  fon  général:  fuivons 

Si  les  fournitures  fe  font  exadement,  fi  l’adminT- 

deux  parties  qu’uL  ' 

^ T ^urvciùmce , qm  mj  répond  de  leur  bon  état. 


y A-»  *"1*  ^ 

& il  conferve  toute  fa  tête,  toute  l’étendue  de  fort 
efprit  pour  diriger  rad’on  militaire. 

Si  la  négligence,  fi  des  embarrajs  réels  fe  rr-'*ttent  - 
dans  Tune  des  deux  parties  adrrin  flraî've  d:  e.,  •co- 
mique, ou  même  (î  elles  ne  répoiidtnt  pas  dN.ne 
manière  fatisfaifante  aux  vues  ou  aux  quefücns  du 
général , il  eft  clair  qu’il  doit  avoir  fur  ces  deux 
claffes  de  fondlionnaires  un  droit  de  requijitiôn  fort 
étendu,  qu’il  doîtpouvoir  momentanément  les  excitét 
& les  autorifer  à des^mefures  & des  dépenfes  éx- 
. traordinairés. 

' Vo  ici  la  troifîème  <5:  dernière 
nomat  ou  l’adminiflration  met 
l’armée  en  péril,  ou  , fans  qu’il  y ait  de  leur  faute 
s’ils  fe  reconnoiffoient  impuiffans  à pourvoir  à fes. 
befoins  , alors,  qui  ofera  trouver  mauvais  que  le  gé- 
rai, déployant  le  caradère  d’une  autorité  moment 
tanément  fans  bornes  , prenne  le  commandement  ^ à-lar 
fois,  des  trois  parties  du  fervice  militaire  & qu’il  emploie, 
s’il  le  juge  néceffaire  au  falut  de  l’armée  , d’autres 
agens  adminiflrâtlfs  & économiques  ? Dans  Fimpdif- 
fanc#  de  la  maifon  attachée  à la  repréfentation  mi- 
htaire,  falloit-il  la  laiffer  périr,  plutôt  que  d’ofer  in- 
tervertir l’ordre  accoutumé  du  fervice  ? 

Ces  principes  font  les  mêmes,  foit  que  nos  foldats 
occupent  le  pays  ennemi  , foit  qu’ils  n’aient  point 
quitté  notre  territoire  ; imais  les  dernières  .chances 
acquièrent  de  la  vraifemblance  à raifon  du  plus  pfrand 
eioignement  de  nos  îrontieres. 

Ce  qu’on  peut  defirer  de  mieux  efl  que  le  général 
n’ait  befôin  que  de  furveiiler  le  double  fervice  de  fon 
armée,  dans  Fheureufe  fu ppofition  qu’ils  font  l’un 
& V autre  remplis  avec  exaditude. 

La  meilleure  fuppofîtion,  après  celle-là,  eft  celle 
de  la  £mple  réquljltïon , ou  de  la  réqulfitioii  avec. 


füppofition  : fi  Féco- 
ent , L>ar  leur  faute  , 
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la  gurrre  ne  doit  point  quitter  le  confe'î  exécutif, 
êc  que^  la  centralité  de  fa  dépattition  ne  do’i  pas  être 
expofée  à un  tranfport  abfurde  ; tout  reftera  dans 
I ordre  accoutun  é.  Mais  pourquoi  la  reprélentrftion 
militaire  de  la  République  ne  feroit  elle  pas  accom- 
pagnée de  la  repréfentation  du  nJnidère  de  la  guerre  , 
puifque  celui-ci  eft  évidemment  crée  & conflitiié  pour 
I autre  f cette  idée  peut  être  plus  ou  moins  modifiée. 
En  voici  le  réfultat  tel  que  nous  l’avons  r-ié. 
Nous  croyons  qu  au  moment  où  la  guerre  efldicid»  'e, 
il  feroit  utile  d appeler  à ce  départerrent , & d’ad- 
joindre à I admmiflrateur  & au  du'eéleur  permanens  , 
une  ou  plufieurs  perfonnes  choifies,  à raifon  du  nom- 
bre  des  armées  qu’on  fe  propofe  de  mettre  en  com- 
mimon.  Nous  croyons  que  ces  adjoints  - généraux 
doivent  étikber , chacun  dans  fa  partie,  tout  ce  qui 
pourra  intérefier  les  armées  auxquelles  ils  correfpon- 
dront  5 & partager  régulièrement  avec  leur  chef  per- 
manent , le  travail  de  cette  correlpondance.  Nous 
croyons  que  le  moment  où  une  armée  formée  &L 
equipee  fe  rnet  en  marche  , efi  celui  où  les  adjoints  , 
qui  ont  fervi  à la  former  Sc  à l’équiper,  peuvent  fe 
détacher  pour  aller  auprès  du  général  prendre  le  gou- 
vernement mihifiéiiel  der"  deux  parties  adminifirative 
ce  éconoîTüque.  Afin  d’achever  fenfemblc  de  cette 
combinaifon  nous  ajoutons  que  l’économat  na- 
députer  en  même-temps  l’un  de  fes  com- 
miiiaires , fauf  à lerempîacer  à Paris , par  un  fiippléant. 

Il  la  coinruifîton  le  demande. 

Cex  trois  adroînts-généraux  , nous  ont  paru'  les 
c ers  de  lerv’ce  les  plus  propres  à donner  au  général 
une  fecurité  fondée  & une  grande  force  d’adivite  ^ 
car  ils  font  les^  plus  propres  à agir  , comme  feroit  le 
miniître  hi!--mêqie , s’il  pouvoit  fe  tranfpo^ter  a l’ar- 
mee.  II  elt  inutile  de  dire  que  ces  adjoints  ambulans 


autûnf^itiôn  k des  mefiires  extraordinaires , dans  îe  cai 
où  des  embarras  confîdérabîes  ne  peuvent  être  levés, 
où  des  pertes  imprévues  ne  peuvent  ê^re  remplacées 
autrement  ; c’efl  aufTi  le  cas  où  le  général  médite 
des  expéditions  rapides,  où  il  faut  fortir  de  la  fphère 
du  fervice  ordinaire,  foit  à déPaut  de  temps,  foit  à 
raifon  de  la  nature  des  diüances. 

Nous  n’irons  pas  plus  loin  pour  établir  la  quedion; 
elle  confifte  à trouver  les  moyens  d’organifcr,  entre 
le  général  ôc  le  miniflère,  des  rapports  tels  que,  dans 
tous  les  cas  , le  fervice  fe  faife  le  mieux , & le 
générai  puiffe  s’en  occuper  le  moins  polTible  ; c’efl 
ainfi  que  nous  réduirons  de  plus  en  plus  l’efpèce  de 
didlature  impératoriale  que,  fans  cela  , il  faudroit, 
bon-gré  mal-gré,  la’fîer  fouvent  exercer  au  général. 

Pour  arriver  à ce  but , nous  avons  réfléchi  que 
fi  le  che-’de  l’armée  étoit  toujours  à portée  de  parler 
au  minifire  , comme  s’il  pouvoit  s’en  faire  entendre 
immédiatement  , comme  s’il  ne  le  quittoit  point, 
la  fureté  Sc  la  factlné  du  fervica  y gagneroient 
beaucoup.  Nous  avons  penfé  que  , fi  radminiftra- 
teur  Sc  le  dlredeur  de  la  guerre  étoient  fans  cefîe 
à portée  de  connoft^e  la  véritable  pofition  de  l’armée, 
comme  s’ils  la  voyoient , s’ils  poiivoient  entendre 
le  général  , faifir  diredement  fes  explications  , les 
vues  mêmes  qu’il  lui  plairoit  de  leur  confier , Sc 
donner  conftamment  leurs  ordres  , fans  erreur  Sc  fans 
perte  de  temps,  la  chofe  publique  en recueilleroit  des 
avantages  inappréciables.  Cela  le  peut-il  ? Citoyens  , 
noire  intention  n’efi  pas  de  déplacer  les  uns  ou  les 
autres.  Après  avoir  confidéré  le  minifière  de  la  guerre 
comme  la  maifon  de  la  République  ambulante  Sc  mi- 
litante , nous  ne  vous  propofarons  pas  néanmoins 
de  rendre  celte  partie  du  minifière  ambulante,  comme 
l’armée  ; car  nous  voyons  bien  que  le  niiniftre  de 


28 

entretiendront  avec  le  minière  de  la  guerre  une 
correrpondance  foutenue  , & d’autant  plus  efficace 
11  y aura  entre  eux  une  confiance  réciproque  , que 
ans  des  momens  où  la  marche  des  affaires  l’exigeroit 
lis  pourront  fe  tranfporter  eux-mêmes  , momentané- 
ment  a Pans. 

Pour  aller  au  devant  des  difficuhés , paffons  à la 
luppqfition  la  plus  malheureufe,  celle  d’un  dénue- 
ment imprévu  ; éloignons-nous  des  frontières,  mettons 
es  choies  au  pire  ; le  fervice  ordinaire  manque  tout- 
a-iait  : eh  bien!  dans  ce  cas,  faudra-t-il  laiiTer  au  général 
1 exercice  d’un  defpotifme  abfolu  ? Non.  II  convient 
alors  d aupenter  la  puiffance  des  trois  adjoints  am- 
iilans  ; ils  feront  autorifés  à s’organifer  entre  eux, 
comme  le  font  cà  Pans  leurs  ferWces  correfpondans  ; 

I s auront,  dans  leur  attribution,  le  même  droit  de 
iignature. 

Voilà ^ un  miniftère  repréfentatif  ambülant  , où 
les  ad, oints  rempliront  les  fondions  de  Féconomat , 

— & du  diredeur,  fous  leur  refpon- 
labilite  individuelle  , partagée  avec  le  p-éncral  ^ & 

Sr'  ^ fondions  du’mi- 

Telle  eft  la  combinaifon  à laquelle  nous  avons  cru 
devoir  nous  arrêter , comme  la  plus  propre  à fatis- 
iaire  aux  befoms  toujours  renaiffans  d’une  armée  , Sc 
a prcfenter  toujours  auprès  du  mal  , un  remède. 
Les  cas  ou  .es  adjoints  feront  autorifés  à fe  confftiier 
en  minifiere  adif,  ne  doivent  point  être  livres  à l’arbi- 
traire du  général.  Le  confeil  exécutif  qui  ne  doit  oas 
être  etranger  aux  plans  de  campagne , aura  pu  juger'du 
pfffiui  eventuel  , ,x  autorifer  d’avance,  cette  organifa- 

tion^independante,  à des  conditions  auxquelles  il 
lîw  *o.t  pa.î  poilioie  de  fe  méprendre. 
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Peut-être  convient-il  pour  ôter  à notre  dernière 
fiippofition  trop  complexe  un  refie  de  confufion , 
de  trancher  net  entre  les  deux  cas  qu’elle  renferme. 

Dans  l’intérieur  de  la  République , lorfque  le  fer- 
vice  de  l’armée  vient  à manquer  , n’importe  par 
quelle  caufe,  fi , à la  requifition  formelle  du  général , 
les  adjoints  font  autorifés  à ordonnner  dheélement 
toutes  les  opérations  Sc  dépenfes  extraordinaires  pro- 
pres à fauver  les  embarras  du  moment,  il  n’y  a plus 
rien  à defîrer  : cette  mefure  doit  fuffire.  Je  ne  fens- 
point  encore , dans  cette  pofition  , la  néceffité  pour 
les  adjoints  de  fe  conftkuer  avec  le  général  en  mî- 
niüère  prefqiie  indépendant  : ils  repréfentent  à la 
vérité  toutss  les  parties  aétives  Sc  acceffoires  du  mi- 
nière de  la  guerre  , cela  efl  certain  ; mais  le  befoin 
de  fe  réunir  en  corps  délibérant  ou  confeil  miniflé- 
riel  fuprême  n’exlfte  pas  encore  ; Sc  en  fait  d’auto- 
rité , -la  maxime  efl  bonne , de  n’aller  jamais  au-delà 
du  befoin. 

Il  en  efl:  tout  autrement  quand  l’armée  prend  pied 
fur  le  territoire  ennemi  : fa  poiition  efl  toute  neuve.  Le 
miniflère  françois  efl  organifé  pour  atteindre  à toutes 
les  parties  intérieures  , y donner  le  mouvement , y 
préparer  les  fecours  qu’on  lui  demande  ; mais  à l’ex- 
térieur où  font  les  canaux , où  font  les  nerfs  mo- 
biles de  fon  autorité  ? Î1  n’efl:  point  monté  pour  agir 
au  dehors.  Ici  les  opérations  civiles  Sc  politiques  fe 
confondent  avec  les  expéditions  militaires.  A-t-on 
le  temps  d’attendre  des  décifions  lointaines , qui  en- 
core ne  pourroient  être  rendues  que  dans  l’ignorance 
des  momens , des  circonllances des  lieux  où  l’exé- 
cution efl  momentanément  poflible  , & de  ceux  où 
elle  ne  l’efl:  plus  ? 11 
tout-à-fait  le  cas  de 
ncral  en  véritable  rr 


efl  clair , ü elî  évident  que  yoi 
confdtuer  ces  adjoints  Sc  le  gé^ 
iniftère  du  dehors.  Ce  miniflère 
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ambulant  relativement  plu,*?  puilTant  dans  la  fphèrs 
où  il  doit  .igv,  que  celui  dont  il  paroh  n'être  que 
le  rep'éfentant  , a,  par  la  natme  de>  choies,  fu/  le 
pays  ennemi  , un  pouvoir  mêlé  de  iég;f]atJ'm>  d’e- 
sécLition  ; il  do:t  y exercer , propoitionnellfm'eDt  à 
fes  forces  réefes  aux  circonflances , toute  i’achvùé 
convenable  pour  iculager  la  République  dans  fes  dé- 
penfes  , S:  procurer,  aux  dépens  de  fennemi  , 
la  totalité  s’il  eif  poiTible , des  fournitures  êc  appro- 
viiionnemens  de  farmée.  C^efl  allez , on  peut  en- 
tendre. 

Je  finis  par  une  obfervation  importante  que  nous 
avons  déjà  faite  , Sc  quM  efi  eifenîiel  pour  nous  de 
vous  prefenter  de  nouveau.  Le  miniilère  ambulant 
dont  nous  venons  d’établir  la  chance , n’exercera  au 
fond  qu’une  ^ portion  de  l’autorité , oui  , dans  la 
fuppofition  ou  nous  nous  fomrnes  placés , appar- 
tiendroit , par  la  necefiité  des  chofes  , au  général , à 
un  feu!  individu. 

Nous  rendra-t-cn  juftice  , au  moins,  en  remarquant 
que  , charges  de  lui  rendre  faciles  les  moyens  de 
pourvoir  , dans  tous  les  cas,  aux  befoins  de  fon  ar- 
mée, nous  l’avons  fait  ians  ajouter  à fon  autorité, 
mais  au  contjaire  , en  lui  donnant  un  hein.  Dcs 
hommes  hbtes,  des  lépubiicains  pouvoient-ils  ne  pas 
efiayer  de  rendre  a jamais  impclïib.e  la  didature 
même  d un  uenéial  céarmée , meme  dans  la  fuppcfî- 
tion  ’a  plus  Lvorable , à cette  odieufe  & dangeicuie 
cumulation  de  tous  les  pouvoirsf 


A'oiiJ.  Lrs  rroi<^  pmjeis  de  décrète  cpTéciuens  aux  trois  parties  du 
rapport,  ont  été  ddlribuée  fc-parémenr. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


